
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 07/12/20

 Délibération n° 2020/34
Ressources Humaines - Convention entre la délégation de Rhône-Alpes Lyon du CNFPT et la Ville de 
Vénissieux. Partenariat de formation pluriannuelle territorialisée.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 40

Date de la convocation : 01/12/20
Compte rendu affiché : 14/12/20

Transmis en préfecture : 14/12/20
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20201207-36047-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Estelle JELLAD

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Véronique FORESTIER,
M. Lanouar SGHAIER, Mme Samira MESBAHI, M. Djilannie BEN MABROUK, Mme
Véronique  CALLUT,  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Nicolas  PORRET,  Mme  Patricia
OUVRARD,  M.  Hamdiatou NDIAYE,  Mme Monia BENAISSA,  M.  Nacer KHAMLA,
Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert
NIGRA,  M.  Pierre  MATEO,  M.  Said  ALLAOUI,  Mme  Sandrine  PICOT,  M.  Jeff
ARIAGNO,  Mme  Nathalie  DEHAN,  Mme  Amel  KHAMMASSI,  Mme  Christelle
CHARREL, Mme Sophia BRIKH, M. Karim SEGHIER, M. Aurélien SCANDOLARA, M.
Murat YAZAR, M. Benoît COULIOU, Mme Aude LONG, M. Maurice IACOVELLA, M.
Lotfi  BEN KHELIFA,  Mme Fatma HAMIDOUCHE, M.  Yalcin  AYVALI,  Mme Estelle
JELLAD, M. Christophe GIRARD, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : M. Damien MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : M. Bayrem BRAIKI  à M.  Pierre-Alain  MILLET, M.  Yannick BUSTOS à M.  Nicolas
PORRET,  M.  Mustapha  GHOUILA  à  M.  Maurice  IACOVELLA,  M.  Farid  BEN
MOUSSA à M. Yalcin AYVALI, Mme Fazia OUATAH à Mme Estelle JELLAD, Mme
Camille CHAMPAVERE à M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Marie-Danielle BRUYERE à
M. Christophe GIRARD, Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel PILLET.
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 Rapport n° 34
Ressources Humaines - Convention entre la délégation de Rhône-Alpes Lyon du CNFPT et la Ville de 
Vénissieux. Partenariat de formation pluriannuelle territorialisée.

Direction Ressources Humaines

Mesdames, Messieurs,

La formation professionnelle tout au long de la vie permet d’adapter aux mieux les compétences aux évolutions
des postes et des métiers, dans une logique de gestion prévisionnelle des emplois, effectifs et compétences ; et
constitue l’outil privilégié de la stratégie de développement qualitatif des services publics locaux. Les actions de
formation permettent également de préparer un projet d’évolution ou d’anticiper une reconversion dans le cadre
d’une usure professionnelle par exemple. 
Différents  dispositifs  sont  prévus  dans  la  fonction  publique  territoriale  pour  la  formation  professionnelle  des
agents. 
Le  Centre  national  de  la  fonction  publique  territoriale  (CNFPT)  est  chargé  de  l'organisation  de  la  formation
professionnelle, et constitue à ce titre le partenaire principal de la Ville en la matière.
Pour définir les modalités de cette relation, la délégation régionale Rhône-Alpes Lyon et la Ville de Vénissieux
s’engagent dans un partenariat pour développer la culture de la formation et son bon usage comme levier de la
qualité du service public.

La ville de Vénissieux définit ainsi les objectifs stratégiques de développement des compétences de ses agents
ou d’accompagnement des politiques publiques :
-  Faire  du  management  un  levier  de  modernisation  de  la  mise  en  œuvre  des  politiques  publiques,  en
accompagnant l'ensemble des encadrants de la collectivité dans leur fonction managériale et dans la conduite du
changement
- Professionnaliser et mieux prendre compte l'évolution des besoins en termes d'accueil du public et/ou service
rendu à l'usager
- Accompagner les services dans les évolutions réglementaires et sécuriser les procédures mise en œuvre
- Inscrire le développement humain durable, incluant la prévention des discriminations et l’égalité professionnelle,
dans l'action quotidienne de la collectivité avec notamment une volonté forte d'accompagnement des parcours
professionnels des agents : aide à la mobilité, prise en compte de l'usure professionnelle, anticipation des départs
- Accompagner la mise en œuvre des politiques éducatives, l'accueil et l'encadrement du jeune public
- Favoriser l'accueil et l'intégration dans la fonction publique territoriale.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi  n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et
complétant  la  loi  n°84-53  du  23  janvier  1984  portant  disposition  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale ;
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Considérant l’importance de la formation des agents ;

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 16 novembre 2020 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- approuver la signature de cette convention ; 
- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint délégué, à signer la convention avec la délégation Rhône-
Alpes Lyon du Centre National de la Fonction Publique Territoriale et ses éventuels avenants (art. 8) ou tout 
document découlant de son exécution ; 
- dire que la dépense sera imputée au budget principal, aux chapitres et comptes concernés.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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PARTENARIAT DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

TERRITORIALISÉE ENTRE  
LA DELEGATION DE RHÔNE-ALPES LYON DU CNFPT 

ET LA VILLE DE VENISSIEUX 
 
 
 
 
 

Entre 
 
LE CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITOR IALE  
Délégation de  Rhône-Alpes Lyon 
18 rue Edmond Locard – 69005 Lyon 
représentée par son délégué, monsieur Laurent WAUQUIEZ 
 
d’une part, 
  
Et 
 
LA VILLE DE VENISSIEUX 
5 avenue Marcel Houël 69631 VENISSIEUX 
représentée par son Maire, Madame Michèle PICARD  
 
 
D’AUTRE PART,  
 
 
Ci-après conjointement désignés « les Parties » 
 
 
Il est exposé ce qui suit : 
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Préambule  
 
La formation professionnelle tout au long de la vie représente l’un des principaux leviers de 
la gestion des compétences et constitue l’outil privilégié de la stratégie de développement 
qualitatif des services publics locaux.  
 
Le dispositif issu de la loi du 19 février 2007 a renforcé les droits individuels et collectifs à la 
formation des agents territoriaux qui s’exercent selon un jeu de responsabilités croisées 
entre les agents, les employeurs et le CNFPT.  
 
Ce dispositif implique : 
 

- pour les collectivités : de mettre en place les conditions nécessaires à la mise en 
œuvre du dispositif de formation professionnelle tout au long de la vie ; 

- pour les agents : d’être pleinement acteurs de leur formation et de leur évolution 
professionnelle ; 

- pour le CNFPT : de répondre au mieux aux besoins de formation résultant tant 
des parcours individuels des agents que des dynamiques collectives impulsées 
par les collectivités. 

 
Dans ce cadre, l’exercice du droit à la formation, résulte d’une part, d’une relation 
indispensable entre l’agent territorial et son employeur et d’autre part, relève autant de 
l’engagement des autorités territoriales que de l’offre de service du CNFPT. 
 
C’est pour définir les modalités de cette relation que la délégation de Rhône-Alpes Lyon et la 
ville de Vénissieux entendent s’engager dans le présent partenariat pour développer la 
culture de la formation et son bon usage comme levier de la qualité du service public. 
 
 
Ceci étant exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
 
Le présent contrat a pour objet de définir le contenu du partenariat pluriannuel entre le 
CNFPT et la ville de Vénissieux dans les domaines de la formation des agents territoriaux 
employés par la collectivité et de l’accompagnement des projets de la collectivité dès lors 
qu’ils ont un lien avec la formation de ses agents. 
 
La délégation de Rhône-Alpes Lyon du CNFPT et la ville de Vénissieux conviennent, afin de 
développer les compétences des agents concernés, de mettre en œuvre notamment des 
actions de formation à partir des orientations et objectifs stratégiques définis par les parties 
et présentés à l’article 2. 
 
Trois finalités principales sont assignées au présent partenariat : 

- favoriser l’exercice du droit à la formation des agents territoriaux; 
- mettre en œuvre les modalités du partenariat, sur la base d’axes de progrès 

partagés ; 
- constituer un outil de communication, permettant de valoriser les efforts des deux 

parties. 
 
 
 
 
 
 
 
 



3 
 
 

ARTICLE 2 - LES OBJECTIFS PRIORITAIRES DU PARTENARI AT 
 

2.1 Les objectifs stratégiques de la ville de Vénis sieux 
 
La ville de Vénissieux définit ainsi ses objectifs stratégiques de développement des 
compétences de ses agents ou d’accompagnement des politiques publiques qu’elle met en 
œuvre : 
 
1. Faire du management un levier de modernisation de la mise en œuvre des politiques 
publiques, en accompagnant l'ensemble des encadrants de la collectivité dans leur fonction 
managériale et dans la conduite du changement 
2. Professionnaliser et mieux prendre compte l'évolution des besoins en termes 
d'accueil du public et/ou service rendu à l'usager 
3. Accompagner les services dans les évolutions réglementaires et sécuriser les 
procédures mise en œuvre 
4. Inscrire le développement humain durable dans l'action quotidienne de la collectivité 
avec notamment une volonté forte d'accompagnement des parcours professionnels des 
agents : aide à la mobilité, prise en compte de l'usure professionnelle, anticipation des 
départs 
5. Accompagner la mise en œuvre des politiques éducatives, l'accueil et l'encadrement 
du jeune public 
6. Favoriser l'accueil et l'intégration dans la fonction publique territoriale 

 
2.2 Les orientations de formation du CNFPT 

Le CNFPT a adopté le 30 mars 2016 son projet d’établissement 2016-2021, autour d’une 
double ambition : accompagner les évolutions propres à l’action publique locale et 
développer une offre de service de qualité. 

Cette double ambition se traduit en 8 orientations nationales : 
 
Accompagner les évolutions propres à l’action publi que locale 
Priorité 1 :  accompagner encore mieux les évolutions statutaires des agents territoriaux 
Priorité 2 :  contribuer à donner du sens à l’action publique 
Priorité 3 :  accompagner par le développement des compétences des agents territoriaux, 

les projets institutionnels et de territoire 
Priorité 4 :  former à l’innovation publique locale comme démarche de recherche de 

réponses adaptées aux mutations 
 
Développer une offre de service de qualité 
Priorité 5 :  créer une dynamique de formation élargie 
Priorité 6 :  proposer des contenus de formation toujours plus pertinents 
Priorité 7 :  développer les usages pédagogiques rendant les stagiaires acteurs de leur 

formation 
Priorité 8 :  améliorer le niveau d’accueil des stagiaires 
 
6 grandes causes nationales sont réaffirmées et pri vilégiées :  
- La prise en compte du handicap en situations professionnelles 
- La lutte contre l'illettrisme 
- Le développement durable 
- Le développement des ressources psycho-sociales 
- La lutte contre les discriminations 
- La pénibilité et les transitions professionnelles 
 
La délégation de Rhône-Alpes Lyon du CNFPT a pour mission de mettre en œuvre et 
d’adapter aux réalités locales l’ensemble de ces orientations. 
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ARTICLE 3 - TRADUCTION EN AXES, ACTIONS ET PROJETS 
 
Sur la base énoncée à l’article précédent, les parties s’accordent sur la mise en œuvre 
d’actions contractualisées et priorisées qui feront l’objet de l’établissement de plans action. 
 
ARTICLE 4 - MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS  
 

4.1 Définition du programme d’actions 
 
La délégation et la ville de Vénissieux s’accordent chaque année, avant le 30 novembre de 
l’année N-1 sur le programme des actions mises en œuvre l’année suivante.   
Pour les formations organisées en intra, le programme des actions fera apparaitre 
distinctement les actions en intra sur cotisation et les actions en intra en cofinancement. Les 
actions en intra sur cotisation seront également répertoriées. 
 Ce programme définira au travers de fiches actions les objectifs communs, les actions à 
mener, la programmation annuelle, les modalités d’organisation (intra sur cotisation et intra 
en cofinancement) et de gestion ainsi que les moyens financiers mis en œuvre à cet effet. 
 
Les parties s’engagent à créer les conditions de réussite des actions de formation réalisées 
en intra. Dans ce cadre, le CNFPT :  

- rédigera le « cahier des charges de la réponse formation », sur la base du 
« cahier des charges de la demande de formation » établi par la collectivité ; 

- déterminera les objectifs et les contenus des formations en lien avec la 
collectivité ; 

- organisera les actions de formation ; 
- pour les actions réalisées sur cotisation, mettra à disposition les intervenants 

nécessaires ; 
- fournira un modèle les supports de formation stagiaires ou les supports si la 

formation est mise en œuvre par un prestataire de formation; 
- délivrera les attestations de formation ; 
- assurera l’opération d’évaluation à chaud des actions. 

 
La collectivité : 

- s’assurera de la participation d’un nombre suffisant de stagiaires pour garantir la 
qualité des formations ; 

- inscrira ses agents sur la plateforme d’inscription en ligne (IEL) du CNFPT ; 
- informera les agents sur l’objectif des formations ;  
- mettra à disposition des salles de formation adéquates et le matériel 

nécessaire (ordinateurs, connexion, vidéoprojecteurs, etc.) ; 
- pour les intra en cofinancement, assurera la charge des intervenants nécessaires 

(vacation ou achat de prestation) ; 
- s’assurera de l’accueil des agents de la collectivité en formation. 

 
 

4.2 Modalités de financement 
 
La délégation s’engage à réaliser les actions de formation réparties selon leurs natures : 
« intra sur cotisation », « intra en cofinancement », « union » et « inter ». 
 
Les actions intra correspondent à des formations spécifiques à la collectivité ou pour 
lesquelles les effectifs sont suffisants pour organiser une session réservée au seul personnel 
de la collectivité. 
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 4.3 Evaluation des actions 
 
Afin de réaliser chaque année l’évaluation des actions de formation, le comité de suivi 
s’appuiera notamment sur les indicateurs suivants : 
 

- nombre de participants ; 
- nombre de jours de formation stagiaires réalisés ; 
- bilans « à chaud » réalisés par les stagiaires ; 
- atteinte des objectifs fixés par la collectivité et le CNFPT ;  

 
L’évaluation des actions de formation menées au cours de l’année précédente permettra le 
cas échéant d’apporter des ajustements au présent partenariat. 
 

4.4 Prévention et lutte contre l’absentéisme 
 

Pour les actions organisées en intra sur cotisation : 
 
La programmation des actions de formation en intra sur cotisation est conditionnée par la 
présence d’un nombre minimum de stagiaires soit en principe 15 (ou un autre seuil fixé 
préalablement, et dont le motif est précisé par convention entre les parties). 
 
Si l’annulation d’une action de formation en intra sur cotisation intervient trop tardivement 
et/ou sans motif valable du fait de la collectivité bénéficiaire, une participation financière de la 
collectivité sera demandée conformément aux délibérations du conseil d’administration du 
CNFPT (le montant de ces participations sera inscrit dans la ou les conventions de 
participation financière qui seront conclues en déclinaison du présent contrat). 
Aux termes de la décision 2017/DEC/007, la convention conclue avec la collectivité ou 
l’établissement prévoit que, si une formation en intra sans participation financière est 
annulée sans motif valable du fait de la collectivité bénéficiaire, cette dernière verse une 
participation financière : 

- à hauteur de 50 % du montant fixé par la convention, si l'annulation est connue 
au plus un mois avant la date de la formation (de date à date) ; 

- à hauteur de 100 % du montant fixé par la convention, si l'annulation est connue 
au plus une semaine avant la date de la formation (de date à date). 

 
 
Pour les actions inter : 
 
L’agent territorial est tenu, dans l’intérêt du service de suivre les actions de formation 
déterminées avec l’autorité territoriale. Toute absence est à justifier auprès de la DRH 
puisque la formation continue constitue du temps de travail pour l’agent. 
Le contrôle des présences s’effectue à partir des listes d’émargement. Le CNFPT adresse à 
la collectivité les attestations de présence aux formations qu’il organise.  
 
 
ARTICLE 5 - COMMUNICATION 
 
Les parties s’engagent à promouvoir, par tout support approprié, les actions prévues et 
mises en œuvre dans le cadre du présent partenariat. 
 
ARTICLE 6 - PILOTAGE ET SUIVI DU PARTENARIAT 
 
Un comité de suivi est institué entre la délégation de Rhône-Alpes Lyon et la ville de 
Vénissieux. Il est composé du directeur général de la collectivité et la directrice de la 
délégation du CNFPT qui peuvent se faire représenter par les différents collaborateurs 
concernés par la mise en œuvre du présent partenariat (le ou la DRH et le ou la responsable 
formation pour la collectivité ainsi que la directrice adjointe chargée de la formation et le 
référent de la délégation du CNFPT pour la collectivité). 
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Les missions du comité de suivi sont les suivantes : 
 

- assurer la mise en œuvre des actions prévues au présent partenariat ; 
- définir le programme des actions annuel et rédiger les fiches action ; 
- examiner chaque année le bilan des actions menées ; 
- définir d’un commun accord les ajustements à apporter au présent partenariat ; 
- régler en concertation les éventuelles difficultés de mise en œuvre des actions. 

 
Il se réunit au minimum une fois par an pour réaliser le bilan quantitatif et qualitatif de l’année 
écoulée et identifier le programme d’actions de l’année à venir. 
 
 
ARTICLE 7 - DUREE 
 
Le présent partenariat est conclu pour les années 2020 à 2023. Les parties conviennent de 
se rencontrer six mois avant son échéance, afin d’étudier la possibilité de renouveler le 
partenariat. 
Chacune des parties peut résilier le présent partenariat en le justifiant, en cours d’exécution, 
par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation prend effet à 
l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception et après clôture des actions engagées à la date du préavis.  
 
 
ARTICLE 8 -  MODIFICATIONS / AVENANTS 
Les parties peuvent modifier, d’un commun accord et par voie d’avenant, les dispositions du 
présent partenariat. 
 
 
 
 
 
Fait à       Le                                 
 
en 4 exemplaires 
 
 
 

Pour le Centre National de la  
Fonction Publique Territoriale  

 
 
 

Laurent WAUQUIEZ  
Délégué 

Pour la ville de Vénissieux 
 
 
 
 

Michèle PICARD 
Maire  

 


